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Voie étroite

L'Europe réelle

Confrontée à l'impossible solitude de la nation moderne et revenue de
l'illusion fédéraliste, l'Europe fait l'apprentissage du réel.

n coup d'oeil jeté sur
l e c h e m i n p a r c o u r u
n o u s r é v è l e q u e
l 'Eu rope comn iunau -
t a i r e a u r a é v i t é d e u x

écueils au long de son histoire.
D'une part, elle n'a pas cédé

aux rêves de fus ion des euro-

péistes fanatiques qui pre
naient leurs désirs pour des
realités et, d'autre part, elle a
su créer entre les États-mem
bres des liens qui font appa-
rai t re maintenant les précé
d e n t s c o n fl i t s c o m m e a u t a n t
de guerres civiles. Si triomphe
il y a, c'e.st bien celui du
pragmatisme (|ui a tracé .son
sillon entre l'utopie suprana
tionale et la fonction pa.s.séiste.
I . a mé thode ( | u i i i p réva lu
|iisc|u'ici est celle |)réconi.sée
par le géneiitl de Gttulle :
t ravai l ler dans le champ du
po.ssiblc, partir des solidarités
concrètes. L'oubli du réel reste
le danger pennanent qui guette
les nations européennes ten
tées d'un côté par le repli sur
so i e t de l ' au t re pa r l ' i dée
d'une Europe impériale.
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Les réalités européennes
d 'au jou rd 'hu i s ' appe l l en t
l ' internat ional isat ion du mar
ché des capitaux, la montée en
puissance de l'Asie, le rappro
chement des Amériques, la
primauté de la haute technolo
gie et le coût croi.s.sant de la
recherche/développement,
l'influence et le rayonnement
qui .s'ados.sent dé.sonnais sur
des économies-continent. Mais
l ' E u r o p e c o n n a î t a u s s i
d'autres forces vivantes qui
font .sa chair : l 'histoire de ses
nations qui n'est jias celle de
simples provinces, la tradition
ancienne de .ses États desquels
a émerge une prati(|ue de droit
et de la justice fruit d'une
longue mutation, la diversité
de ses peuples et de ses
cultures qui ne s'enrichissent
mutuellement c|u'en étant plei
n e m e n t e u x - m ê m e s .

La configuration du monde
moderne commande donc aux
Européens de se rapprocher et
d'agir ensemble. L'établi.s.se-
ment d'une monnaie unique

peut leur pennettre de se cons
truire une pui.ssance monétaire
face au dollar et au yen à la
gestion de laquelle chac|ue
pays membre pourra partici
per. Ce sera également un
moyen de lutte efficace contre
la spéculation financière inter
n a t i o n a l e d o n t s o u f f r e n o t r e

pays et un instrument de .stabi
l i t é a u . s e r v i c e d ' u n e f u t u r e
coo rd ina t i on des po l i t i ques
èconomic|ue.s nationales tour
née vers la croi.s.sance.

Le succès des politiques de
eoopération européenne en
matière spatiale ou aéronauti
que montre l'importance de la
notion de « tail le crit ique »
t<int dans le domaine industriel
et commercial que sur la .scène
internat ionale. A un cer ta in
niveau, le ra.s.scmblement des
re-s.sources crée une force qui
ne peut être ignorée par les
t i e r s . S i l ' E u r o p e , e t p a r
coaséiiuent la France, retrouve
petit à petit un espace
d'influence au Proche-Orient,
c'est parce que les Quinze

sont les premiers contributeurs
financiers du proce.s.su.s de
liaix Israélo-palestinien.

La mise en place d'impor
tants moyens d'action propres
à l'Union a amené les Euro
péens à se fixer des objeetifs
communs. Telle la politique
étrangère et de sécurité com
mune ébauchée par le traité de
M a a . s t r i c h t o u l ' i d é e d ' u n
pilier européen de l'O.T.A.N.
défendue par la France.
Compte tenu de l'élargisse
ment de l 'Union à de nou
veaux membres, ces projets
ainsi que d'autres d'ordre inté
rieur ne pourront aboutir que
si les institutions européennes
fonctionnent de manière effi
cace. Cela signifie que les
décisions prises à la majorité
verront leur champ d'applica
tion s'agrandir. Le risque sera
plus fréquent pour un pays de
voir .ses partenaires adopter
pour l ' ensemble de l 'Un ion
une politique différente de la
sienne. Mais n'est-ce pas le
prix à payer pour éviter la
formule du gouvernement
européen supranational ? Si
ce dernier existe un jour, il ne
pourra tirer sa légitimité tjue
contre les nations et les États
européens c'est-à-dire contre
les foyers vivants de démocra
tie à taille humaine lentement
édifiés à travers les siècles.
Entre le splendide Isolement et
l'hypothétique et dangereuse
fusion d'un magma européen,
la voie est étroite, ingrate et
guère flamboyante mais c'est
la seule praticable.

nstitutions
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La V® République
e t n o u s

Il serait erroné de penser qu'un royaliste est, par définition, opposé aux
institutions républicaines quelles qu'elles soient. Qu'il y eût même

contradiction entre l'idée républicaine du pouvoir et son exigence royale.
Goût du paradoxe ! Non pas.

e , s m o t s c a c h e n t d e s

pièges ; ceux de l'his
to i re, { |u ' i ls figent ,

I .sans toujours |irendre
' en compte les évolu

tions cpie notre ptiys a connues
depuis trente-cinc| ans. Certes,
au .sens étroitement in.sti tut ion-
nel du terme, la 1"^ Républi
que a signifié la mort à la fois
physique et symb()li(|ue du
Roi : ce fut la volonté d'éradi

quer, au nom d'un Peuple
Souvera in , l a no t ion même
d ' u n e S o u v e r a i n e t é - d ' u n e
transcendance politique -
incarnée dans un homme, au
sein d'une dynastie se pcqid-
tuant par l'hérédité à travers
les générations et chargée
d'assurer la permanence du
pacte politique. Ce Souverain
- au sens propre - supérieur
aux intérêts particuliers permet
de par sa situation arbitrtile,
d'assurer la continuité - et la
possibil i té même - du dialo
gue social. Les échecs san
glants de la F® et de la
I I® Répub l i que on t , pa r
méconnaissance de cette fonc
tion arbitrale - la F® en l'éli
minant, la II® en la sclérosant
dans des institutions figées -
abouti à la perte des libertés
f o n d a m e n t a l e s e t à l a c a r i c a
ture monarchique du bonapar
tisme dans l'instauration d'un
État autoritaire. Deux défaites
militaires (Waterloo 1815,
Sedan 1870) ont sanctionné la
double expérience.

C'est qu'un modèle monar
chique véritable est incontour

nable iMiisi|ii'il ne .saurait y
a v o i r d ' É t a t l é g i t i m e
c|u"imparti.il : c'est l'essence
de la souveraineté royale. Il
n'y il, de fait, lias de régime
politi(|uc legitime... et viiible,
c|ui soit « iiur » : le bonapar
tisme instiuirc un État inacces
sible, oublieux d'un dialogue
social c|u'il confl.s(|uc au profit
du men.songe plébiscitaire ; la
III® et la IV® République ont
iiu contniire ignoré lii notion
même d'Étiit au profit d'un
dialogue .social dilué dans un
paricmentiirisme lui-même
conf1st|ué piir le seul souci des
luttes iiiirtisiines. Affirmons-le
d'emblée : les quatre premiè
res républiciucs ne furent p.is
de véritables républiciucs,
c'est-à-dire des régimes a.ssu-
rant les conditions de la chose
politicjue (rc'spi/Mc/i) ou bien
commun. C'est cju il y a
fau.sse antinomie entre monar
chie et réjiublique, une fau.sse
antinomie que révèlent nos
institutions actuelles.

Car la V® République est
monarchique à double titre :
elle a restauré l'unité de déci
sion (mon-archie), primordiale
dans la défense nationale - en
particulier avec l'arme
nucléaire - et dans les affaires
diplomatiques, domaine où le
chef de l'État e.st seul capable
de concevoir et de mettre en
oeuvre dans une continuité
- encore t rop cour te - , par
delà les changements de majo
rité, le projet international de
la nation. En outre, depuis

1 9 6 2 , a v e c l ' é l e c t i o n a u s u f
f rage un iverse l du chef de
l'État, une légitimité et une
i n d é p e n d a n c e - r e l a t i v e -
sont t i .ssurées conformément à
l;i tradition capétienne. Parler
de dérive monarchiciue de nos
i n s t i t u t i o n s e s t d o n c u n t o t a l
non sens. Les institutions de la
V® Républi(|ue ne sont viables
depuis trente ans (|ue parce
qu'elles .sont les premières à
avoir pris en compte, au sein
même d'une république in.sti-
t u t i o n n e l l e , l ' é l é m e n t m o n a r

chique (royal) pr imordial .
C'est la raison ]iour lac|uelle
l'instauration du C|uinquennat
représentera i t une vér i tab le
rég ress ion : i l i i o r ten i i t un
coup mortel a cette indépen
d a n c e e t a c e t t e s o u v e r a i n e t é
- presque - retrouvés en
transfonnant l'hôte de l'Ély.sce
en super-Premier ministre lié à
une majorité parlementaire
dé f in i t i vement con fondue avec -
la majorité présidentielle. Lié,
et dépendant.

Cette majorité présidentielle,
on l 'a vu sous Mi t te r rand, e .s t
certes plus théorique que
c o n c r è t e : o n t o u c h e l à à
l'imperfection de la V® Répu
blique. Le Président reste en
effet désigné par une fraction
de l a na t i on con t re une au t re
tandis que sa fonction élective
ne le met pas au-de,ssus de la
concurrence jalouse du Pre
mier ministre : d'où une com
pétition malsaine qui dénature
les fonctions de chacun, tend à
paraly.ser l'action gouverne

mentale ou rabaisse la dignité
présidentielle, tandis (|uc le
Parlement joue un rôle incer
tain et ilévalué .lu fait c|ue
l'essentiel de la vie politique
s'est progre,ssiveTnent concen
trée autour de l'clection prési
dentielle. Les partis deviennent
eux-mêmes des marchepieds
vers la fonct ion suprême
- h i e r M i t t e r r t i n d , R o c a r d ,
Fabius ; aujourd'hui Chirac ;
demain Juiipé 7 Quant à la
justice, elle demeure jiour cha
cun et tour à tour, un pouvoir
à i l o m i n e r o u à c r a i n d r e :
bref, à .surveiller. Au contraire,
l ' h é r é d i t é d e l a c h a r g e
suprême en assure sur tous les
plans la définitive indépen
d a n c e , f o n d e m e n t d e s a
dimension arbitrale, en même
temps que la personne effec
tive du Roi incarne à elle seule
l'unité nationale, rendant ino-
[ t e r a n t t o u t m a h i i s e o u t o u t
sophisme identitaire.

.Aussi en cette période de
réelle fracture sociale, loin
qu'il faille renoncer à cette
m o n a r c h i e r é p u b l i c a i n e
qu EST la V® République.
c'e.st-à-dire loin qu'il faille
renoncer à l'héritage gaullien,
faut-il au contraire eomme de
Gaulle lui-même en avait
caressé l'idée lors d'un long
dialogue avec le comte de
Paris, développer la logicjue
capétienne de nos institutions,
e t p a . s s e r d ' u n e m o n a r c h i e

républicaine inaboutie à une
véritable République royale.
Non pas seulement pour per
mettre un rééL]uilibrage de nos
institutions, mais plus fonda
mentalement, dans une inven
tivité toujours possible (1)
puisque serait levee toute
hypotlièquc sur la penna-
nence, l'intégrité, et les arriè
res-pensées de l'État, pour
assurer structurellement, héré
ditairement, les conditions de
l'indépendance nationale et de
dialogue social.

A x e l T I S S E R A N D
(1) Nous penson-s par e.xeniple à ces« délégués du peuple » qu'a imaginés
le comte de Paris, venant en sus de la
représentation nationale et lihéninl
celle-ci d'une vie locale trop pré-
Çiante qui dénature sa fonction e.ssen-tiellement législative. Ces délégués
élus, proches des citoyens, en grand
nombre, sera ient un re la is constant
entre le peuple et le pouvoir, source
permanente pour ce dernier d'infomia
tion, et de ressourcement.



eoeres

Des royalistes
de «gauche»?
L'étiquette parfois collée à la Nouvelle Action

Roya/iste esi une preuve d'ignorance de ses
convictions politiques réelles et participe au

maintien de clivages anachroniques et dépassés.

L s o n t v o t e M i t t e r r a n d
e n 1 9 8 1 e t 1 9 8 8 , a i n s i
que le p roc lame une
grande affiche dans
leurs locaux parisiens.
I l s s o u t i e n n e n t t o u t e s

l e s i n i t i a t i v e s e n f a v e u r d e s
droits, ceux des immigrés ou
c e u x d e s s a n s - a b r i . I l s o n t
même participé aux manifesta
t i o n s c o n t r e l a r é v i s i o n d e l a
l o i F a l l o u x e t f e u l e C o n t r a t
d ' i n .se r t ion Pro fess ionne l le .

Pour un ob.servateur d i .s t ra i t ,
les royalLstes de la N.A.R
présentent tous les signes exté
rieurs d'aiipartenance a « la
gauche L 'a f f a i r e semb le
regU'c d'iivancc et noire mou
v e m e n t c l a s s é d a n s l ' u n d e s
^amps du système |)olitic|ue
bipulaire en usage en I rance.
Meme ce qu'il deoiiivre en
Lieusanl un peu plus |)ar
acijinl de conscience parait
conforter cet observateur dans
son jugement . Contes te r
démocrati(|uemenl le virage
cconomitiue de 1982-83 et
donc le libéralisme revient à
se classer quelque part entre
S o c i a l i - s t e s e t C o m m u n i s t e s .
C'est à d i re b ien « à gau
c h e » .

Il suffit pourtant de lire nos
textes pour s'apercevoir que
tous ces arguments ne tiennent
pas debout, à commencer par
le reproche qui nous est fait
d'avoir soutenu François Mit
terrand. Son seul défaut, excu
sez du peu, est d'oublier que
ce .soutien ne concernait que le
candidat à la magêstrature
suprême. C'est à dire celui des
deux finalistes de 1981 et
1988 qui corre-spondait le
mieux à la conception que la
N.A.R se fait du chef de
l'État. La preuve en est que ce

soutien ne nous a jtas empêché
de cr i t ic iuer le i tar t i e t les
g o u v e r n e m e n t s s o c i a l i s t e s
quand leurs choix politic|ues
.se sont opposés aux nôtres (1)
n i d e r e f u s e r d e s o u t e n i r l a
candidature de Lionel Jospin
e n 1 9 9 5 .

Ne t i ennen t j t as p lus l es
sous-entendus des personnes
(jui utilisent cette expre.ssion
de « royaliste de gauche ».
La fonmile n'a d'intérêt ci i ie
par son contra.ste. Or, el le
n'est contrastée que si l 'on
admet le s imp l isme fa isan t
corres]")ondre le royalisme à la
réaction et l;i gauche au pro
grès. La réalité des sept
moiutrchies démocratic|ues de
l ' U n i o n e u r o p é e n n e e t d u
r e n i e m e n t d e l e u r s v a l e u r s
loiulamentale^ par les partis
« de gauche » sidflt là au.ssi à
r é t a b l i r l ; i m e s u r e .

Est-ce à dire (|ue nous récla
mons le retour de la gauche,
sans guillemets, la marxiste
jture et dure ? Siirement pas.
Car ce la rev iendra i t à sou ten i r
u n e d é m a r c h e d e t a b l e r a s e

qui s'oppose absolument à la
légitimité historiciue de l'in.sti-
tution monarchique (1).

La réalité, c'e.st que le roya-
li.sme tel que nous le conce
v o n s r e s t e i n c l a s s a b l e
puisqu'il impose de se référer
c o n s t a m m e n t a d e s v a l e u r s
.séculaires qui dèpas.sent toutes
les querelles et idéologies poli
t i c i e n n e s . U n c e r t a i n C h a r l e s
d e G a u l l e e t . s e s m i l l i o n s
d ' a d m i r a t e u r s n ' o n t j a m a i s
pensé autrement.

O l i v i e r D E B R O I S E
(1 ) Be r t r and Ren i x i v i n - « De rn i e r s
jours avant la révolution » - Lattes- prix franco : 135 F.

Ambiauïté Danaer

Royalisme
néo-gaullîs

Il existe beaucoup de points communs entre la
tradition royaliste et le gaullisme.

Mais ce dernier existe-t-il encore ?
Jacques Chirac saura-t-il incarner

un néo-gaullisme maintenant qu'il a accédé
à la Présidence ?

es liens entre gaullisme
e t r o y a l i s m e s o n t
anciens. Ils remontent
a u x c o n t a c t s e n t r e t e n u s

entre le Général et le
c o m t e d e P a r i s . D e l ' a v e u
même de de Gaulle, c'est une
monarchie élective qui a été
instaurée en 1958. Après son
départ du pouvoir, le fonda
teur de lit "V": République écri
vit au Prince : « En œ qui
i n o c o n c c n i c , l e t e n u e e s t
v e n u . Vo u s , M o n s e i g n e u r,
demeurez intact, clain'ayant et
j )ennanent , comme l 'es t , e t
doit ie rester, pour ia France,
ce que Vous personnifiez de
s u p r ê m e d a n s s o n d e s
tin » (1). Ce n'est donc pas
un ha.sard si le gaullisme his
torique présente des points
c o m m u n s a v e c n o t r e t r a d i t i o n

politiciue : la défense du bien
commun (la Res-puhlica), des
institutions, de la démocratie
(les partis « concourant » à
.son expre.ssion, le Président
assurant une fonction arbi
trale) ; l'affirmation de l'indé
pendance nationale, ainsi que
de la justice sociale (même si
celle-ci, du temps même du
Général, et plus encore depuis
Pompidou, a été plus incanta
toire que réelle).

De tous temps, des contra
dictions se sont manifestées au
sein du RPR ou des partis
dont il e3>t l'héritier, lesquels
se sont trop .souvent compor
tés comme « le parti du Prési
dent ». Récemment, Jacques
Chirac l'a emporté sur la frac

tion du qui .souhtiihiit des
« primaires » af in d' t issurer
la suprématie d'Edouard Bal
ladur. Son concurrent :i logi
quement fait valoir c|ue la
fonction arbitrale ne pouvtiit
s'exercer qu'après un dialogue
direct entre le candidat et le

i f
peuple. Après avoir donné,
vingt ans durant, le spectacle
de convictions successives et
contradictoires, Chirac a sem
blé se rapprocher de la tradi
tion gaulliste en affirmant son
.souci de l'autorité de l'État, de
la justice sociale, du rang de la
France dans le monde et ses
réticences face au quinquen
nat. Il a même rappelé l'ori
gine capétienne de ce qu'il a
nommé le « pacte républi
c a i n » .

e t
m e

Comme le ia|)pclait Bcilrtiiul
Rcnouvin : « La /)oliti(iuc
yaidl ienne se fonde sur une
c -onL eption iiistork •<> -Juridique ■
de ia nation » (2). C'est pour-
ciLioi nous sommes en droit de
réclamer l'abrogation des dis
positions adoittées à l'instiga
tion de Chtirles Pii.sc|ua, en
con t rad ic t i on avec no t re t i i i d i -
t i onne l d ro i t du . so l . D ' un
gaullisme véritable nous espé
rons la mise en place d'une
<tutre politic|ne économic|ue et
sociale, rompant tivec l;i tyran
n ie du « marché » , . a i ns i
t |u 'une refonte to ta le d 'une
politic|ue fiscale, inspirée jiar
les principes de justice et
l'app.mi lesohmient les jtrofits
spcv niatils.

Malgré les déclarat ions
d intentions rapiielées plus
haut, les ambigu'ités de lit
campagne ilc Jacques Chirac
e t s o n r e l u s d e r e m e t t r e e n
ctuisc les lois xénophobes
nous ont empêché de voter
pour lui. Depuis son élection,
les |)reniiéres ilispositions ]iri-
"^es par le gouvernement Jup|ié
Ile semblent p;is traduire une
colonii' de rupture et justifient,
liel.is, nos reticences. L'accord
.t\ ce la laetion l ibérale-conser
vatrice c|ue nous redoutions
est toitement engagé. S'il
devait aller à son terme, nous
assisterions, une nouvelle fois,
.1 une tnihison du gaullisme.
( 'e ne serait pas la première.

Comme l'écrivait le comte de
Paris : « ia Répuhlique est un
Etat de droit. Reste a dormer à
cet État sa fbnnc irenna-
nente » (3).

A l a i n S O L A R I
(1) Lettre du 27 décembre 1969.
(2) « Lettre ouverte à Jacques Chi
rac >1 tn aqya//stea° biO.
( 3 ) C o m t e d e P a r i s - « L ' a v e n i r
dure longtemps » - Grasset.

Qu'est-ce qu'un
popul is te ?

Un populiste, c'est un politique qui prétend,
d'instinct et d'expérience, incarner ie sentiment

profond et réel du peuple.

* cprisant les institutions
I / dont il se sen |iourtant1 / pour accéder au iioti-
y voir, il accuse de trahi-1.1 À. son les dirigeants et se

référé contre eux ;i une idéolo
gie r.adicale présentée comme
naturelle et traditionnelle. 11
donne aux malaises économi-
(pies et aux ressentiments
socituix une exiilication simple
q u i t i e n t
d a n s l a
désign ation
d ' u n b o u c
é m i s s a i r e . L e

ixiiniliste est
C|uant à lui
justifié dtms
s e s i i c t e s e t

p r o j i o s l e s
plus illégaux
pour la raison
que le .sys
t è m e , e t s a

justice même,
sont ré|nités
c o r r o m i n i s .

L e c h e 1

poiniliste lait
l 'objet d'un
c u l t e i n c o n

d i t i o n n e l .
L a m o n t é e

populiste en Europe, due à
l 'usure des dro i tes e t à
l'éclipsé du communisme
populaire, revêt des iniiLs par
ticuliers à chaque pays. En
France, Bernard Tapie, Phi
lippe de Viliiers et Jean-Marie
Le Pen ont ra.s,semblé plus de
35 % des voix aux élections
européennes de 1995. Certes,
ces trois populismes ne sont
pas équivalents, mais ils
reconnaissent à leur chef le

même charisme et la même
impunité |XTsonnelle de cham
pions du jieuple face a « l'éta-
blksement ». Empêchements
juriditjiies de Tapie et dure
iléfaite à l'élection jirésiden-
tielle de Viliiers ne laissent
pins en lice tjue le Front
national qui a récolté en juin
96 les snccés municipaux cjue
l ' o n s i t i t .

tju'en dit Le Pen cjuand il les
u t i l i s e c o m m e d e s a r m e s
contre la vocation française à
l'universalité, l 'hospitalité,
l'ouverture et la juste partici
pation à lit cho.se publiciue. Le
popu l i sme ta i t l i t i è re de la
vra ie t rad i t ion .

Parce que l'imbécillité de ses
iinalyses politiciues, économi-
cjues et .soci.ales ne donne ([ue
des réponses ]X)liciéres et ins
titue la délation, la dlserimina-
tion xénophobe ou anti.sémite
« larvée », mais lai.s.sc les

v i c t i m e s d e l a

c r i s e d é m u

n i e s f a c e à l a

s t i u v a g e r i c
éeonomici u e
e t a u x d é m i s -

s i o n s d e
r É t ; i t . L e
populisme c,st
pol i t iquement
irrc,spon.sablc.

Enfin, parce
q u e s a p r o -
gre.ssion .sou
ligne le déclin
des grandes
familles poli
tiques françai
s e s . U n e
d r o i t e q u i

^ Les empêchements Juridiques de Tapie et l'échec âleetoraf
V i / t i e r s l a i . s . s e n t L e P e n s n i i t t ' n s e r i e u x e tde de Vi/Iiers laissent Le Pen .seulen lice.

Pourquoi les royalistes ont-
ils été les premiers à dénoncer
le danger populiste et pour
quoi demeurent-ils les plus
sévères à l'égard du Front
na t i ona l ?

Parce que le populisme se
prévaut de « valeurs tradition
nelles » dont il opère sournoi
sement la subversion. Ni la
patrie, ni la nation, ni la
famille, ni l'autorité légitime
ne peuvent se réduire à ce

approfondirai tle discours tenu par Jacques
Chirac pendant la campagne
présidentielle ôterait toute rai-
■son d'être au Front national.
Pour signe de cette renais
sance, elle commencerait par
abroger les lois Pasqua sur la
nationalité qui ont été une
concession majeure au parti de
la peur et de la décadence
française.

L u c d e G O U S T I N E

Royal iste 647 Royaliste 647



Déceotion

Contre le chômage
r i e n d e n o u v e a u

Lorsque Jacques Chirac a été élu le 7 mai dernier
beaucoup pensaient que le changement venait de s'installer et qu'enfin

l'imagination arrivait au pouvoir...

On nous promettait desn o u v e a u t é s q u i p e r
m e t t r a i e n t d e e o m m e n -
c e r à t o r d r e l e e o u a u

chômage que les poii-
t iciues précédentes n'avaient
tait qu'entamer, sans parvenir
a r e n v e r s e r s é r i e u s e m e n t n i
t i u r a b l e m e n t l a t e n d a n c e .
L'cndiousiasme du jour de
l 'é lec t ion e .s t v i te re tombé : la

montagne ch i raqu ienne a
a c c o u c h é d ' u n e s o u r i s c i a . s s i -
tiuement libérale. Le manque
de souffle de la pol i t ique
d'Alain Juppé a de quoi don
ner ties maux tie têtes aux plus
brillants esprits politiques du
mtmtle du pouvoir et provo-
quei ' la co lère de ceux t |u i
pensent qu'une fois tie plus on
est grandement à côté de la
plaque.

La grande misère das comp
tes de la na t ion e t le re fus de
voir la réalité du problème en
face ont présidé à la mise sur
pied de ce plan social et de
st)n volet financier. 'Voyons
d'abord pourquoi cela ne mar
chera pas et ensuite ce qui
pourrait être avancé à titre de
s o l u t i o n s .

Le plan Juppé va coûter très
cher, près de 55 milliards de
francs dont le gouvernement
ne possède pas le premier
l i a r d . C o m m e n o u s a v o n s e u

plusieurs fois l'occasion de le
dire, la gestion d'Édouard Bal
ladur n'en était pas une et au
cours des quatre premiers
m o i s d e l ' a n n é e 1 9 9 5 l e P r e
m i e r m i n i s t r e - c a n d i d a t e t s o n
fidèle complice Sarkozy ont
sorti des caisses ce qui s'y
trouvait, ce qui est somme

toute banal, mais aussi ce ciui
ne s'y trouvait pas, ce qui e,st
nettement jilus grave. Le nou
veau locata i re t ie Mat ignon
déclare ciu'il n'avait pas prévu
un tel gouffre. Notons ([u'il
éttiit bien le .seul à l'ignorer et
qu'en aucun cas cette tentative
d'excu.se n'e.st recevable. Rien
n'est vraiment prévu dans la
nouvelle politique pour régler
le déficit et ce ne .sont pas des

structurel. Une bai.s.se de char

ges ne crée pas d'emploi, une
commande a, seule, ce privi
lège.

L à e s t b i e n l e n o e u d d u

Itroblème, la fameuse « pen
sée unique » au pouvoir tant
aujourd'hui qu'hier refu.se de
voir dans le chômage autre
chose que la conséquence
d'une rigidité de l'organisation
du travail et un manque de

augmentations d'impôts qui
réussiront à régler un pro
blème de structure.

Encore une fois les principa
l e s m e s u r e s c o n s i s t e n t à f a i r e

baisser les charges sociales des
e n t r e p r i s e s a l o r s q u e l a
détresse des comptes sociaux
aurait du mener à plus de
sagesse, puisque chacun sait
parfaitement que l'État paie
rarement ce qu'il doit aux
organismes gestionnaires de la
Sécurité Sociale et des régimes
de retraite. Au delà de cela on
note qu'une fois de plus que
l'on attaque le fléau avec des
mesures conjoncturelles alors
que l'emploi est un problème

compétitivité dû au coût prohi
bitif, entend-on dire, du travail
dans nos pays développés. Ces
deux pistes sont mauvaises, ce
n'est pas en créant l'instabilité
et la précarité, mère de
l'exclusion, que l'on parvien
dra au bout de la difficulté.

D'abord les prélèvements
nouveaux et conséquents sur
les ménages par le biais de la
TVA, e t b ientôt par une
hausse certaine de la CSG,
n'aidera pas la consommation
à se redresser. La sempiter
nelle recherche du coût le plus
bas ne réglera rien non plus
puisqu'il est toujours facile de
trouver un producteur qui fera

mieux que nous en ayant au
be.soin recours à l'c.sclavage
dans certains pays d'Asie.

Alors ? Alors attaquons-nous
a u x s t r u c t u r e s . E t d ' a b o r d a u x

structures fmancières. L'orga
nisation actuelle des comptes
sociaux est grandement obso
lète. Le système mis sur pied à
la Libération ne permet plus de
faire face puisque les éléments
(jui ont servi à le mettre sur
pied ne sont plus de mi.sc
aujourd'hui. Les actifs .sont de
moins en moins nombreux, la
durée de vie augmente, le
niveau .sanitaire s'accroit, bref
plus rien de commun avec la
situation en 1945. Aujourd'hui
il faut élargir l'assiette de per
ception et faire bals.ser les taux
de prélèvement, en employant
l'excellent principe de la CSG.

Ceci réali.sé il sera beaucoup
plus envisageable de faire
diminuer drastiquement, et dif-
fcrenmicnt selon les secteurs, la
durée du travail pour la nunc-
ner dans un premier temps à
35 heures, puis 32 avant la fm
de ce siècle. Cela sans baisser
les salaires directs les plus
faibles. De plus, l'État, au lieu
de jeter l'argent par les fenêtres
avec des plans coûteux et inef
ficaces serait mieux avisé de
créer les emplois de services
nécessaires tant au social qu'à
l ' e n v i r o n n e m e n t . F a u t e d e
place il n'est pas possible de
détailler ici des solutions qui,
de toutes façons, modifieront
grandement les habitudes et
l ' idée que l 'on se fa i t du
t r a v a i l . M a d e l i n l e l i b é r a l
n'entend pas les choses de
cette façon puisqu'il prétend
dogmatiquement que le marché
fera le nécessaire pour régler la
question selon la tliéorie qui
veut que-ron-ne-connait-pas-
aujourd 'bui-le-tiers-dcs-pro -
duits-gui-seront- vendus-dans-
20-ans et que la patience des
persoimes privées d'emploi,
donc de vie sociale, finira par
être récompensée. Le champ
d'investigation est ouvert, il
faudra bien un jour prendre les
mesures qui s'imposent, les
choses ne pouvant plus aller
comme à l'habitude sans qu'un
s u r s a u t b r u t a l n e v i e n n e
contraindre les gouvernants à
sortir de leur torpeur.

D roets

Une autre politique
économique est-elle

possible ?
A cette question, souvent posée, notre réponse est nette :

une rupture avec le libéralisme économique est non seulement possible
m a i s a u s s i n é c e s s a i r e .

Pour s'en convaincre, une breve évocatio" historique s'impose.

Dendant les trente glorieuses - d i . sons de
l ' immédiat après-
gue r re au p rem ie r
choc pétrolier - l'acti

vité économique était soutenue
par la demande : recoastruc-
tion de l'appareil productif,
reconstitution des stocks,
apparition de la consommation
de ma.sse... Cette situation était
accentuée par la faible ouver
ture des économies et par une
c o n c u r r e n c e i n t e r n a t i o n a l e
imcore |)eu dévelopitée. En cas
de variation de la crois.sance, il
suffi.sait, i)our les gouverne-
inenLs d agir sur un certain
nombre de leviers identifiés
q u i c o m m a n d a i e n t l a
d e m a n d e .
A ptirtir de la moitié des

années 70, suite à la conjonc
tion de plusieurs phénomènes
(.sabordage par les États-Unis
du Sy.stème Monétaire Interna
t ional , confli t du Proche-
Orient, ouverture des écono
mies, généralisation de la

P a s c a l B E A U C H E R

Pour en savoir plus
♦ J e a n - P a u l F i t o u s s i -
« L e d é b a t I n t e r d i t -
Monnaie, Europe, pau
vreté » - Arléa - prix
franco : 148 F.
♦ Philippe Arondel
« L'impasse libérale » -
Desclée de Brouwer - prix
franco : 97 F.
♦ André Gauron - « Aux
politiques qui prétendent
réduire le chômage »
Balland - prix franco :
8 8 F .

concurrence), hi crois.sance est
en perte de vitesse. Pour la
r e l a n c e r e t r e m é d i e r a u c h ô

mage, les gouvernements tom
b e n t d a n s l ' e x c è s i n v e r s e e t
font porter tous leurs efforts
.sur l'offre. Tel e.st le .sens de
l a m a x i m e d e H e l m u t
Schmidt, alors chancelier do la
République fédérale : « Las
profits d'aujourd'/wi. sont les
invastisscinonts de (fcniain et
les emplois d'après-demain ».
Au chômage de type keyné-
sien explicable par une dimi
nution de la production induit
|)ar une bais,se de la demande,
vient .se superposer un chô
mage de type cla.ssique : les
entreprises pourraient écouler
leur produit à un prix donné,
mais ne le tout pas en raison
du manciue de rentabilité de
leurs activités. Dans une éco
nomie ouverte, en 1 absence
de mécanisme d'ajustement
régulier des taux de change
compensant les différences de
hau.ssc de prix entre les pays,
apparaissent une inflation par
les coûts, un déficit du com
merce extérieur puis de la
balance des paiements, les
quels coexistent avec un taux
de chômage important.

Voilà comment, au début des
années 80, les États ont aban
donné leurs responsabilités et
les ont transférées au « mar
ché ». On s'est alors lancé
dans des politiques de dérégle
mentation dictées par les seuls
intérêts des marchés fman-
ciers, sans réfléchir à la raison
d'être de certaines règles, qui
jouaient un rôle dans l'équili

bre des sociétés capitalistes
m o d e r n e s .

La crise se durcis.sant et les
nouvelles donnes de l'écono
mie mondiale apparai.s.sant
plus clairement, les États ont
adopté des politi(|ues de désin-
fiation compétitive et de stabi
lité monétaire. Dans cette logi
que, la réduction du chômage
devrait résulter de l'améliora
tion de la compétitivité, donc-
dès débouchés ciui s'offrent
a u x e n t r e p r i s e s e t d e l e u r
rentabilité. Pour cela ces der
nières, après avoir mis en
oeuv re une po l i t i que de
rigueur .salariale, partent à la
conquête des marchés exté
rieurs, délai.ssant le marché
français trop peu dynamique.
Elles réalisent alors de subs
tantiels profits qui .sont placés
sur les marchés financiers,
plus rentables que rinve.sti.s.se-
mcnt productif. Tel e,st le
.schéma de la politique écono
mique que l'on nous propo.se
de suivre depuis une douzaine
d'années et en dehors de
laquelle, il n'y aurait point de
salut. Tous les gouvernements
s'y .sont prêtés ; de Pierre
Mauroy en 1983 à Édouard
Balladur de 1993 à 1995.
Pour sortir de cet engrenage,

une politique doit être défmiè
qui réponde à plusieurs critè
res : d'abord se fonder sur le
long terme, ensuite mettre en
oeuvre une action économique
multidimensionnelle qui s'atta
querait aux causes structurelles
et conjoncturelles du chômage,
qu'il .soit keynésien ou classi
que. En ce sens, les mesures

annoncées en juin 1995 par
Alain Juppé répondent à la
volonté affichée par le candi
dat Chirac pendant la campa
gne électorale : pour la pre
mière fois, des mesures favo
rables à l'offre (baisse des
charges sociales, incitations à
l'inve.stls.sement productif)
voisinent avec des mesures de
soutien de la demande (aug
mentation du SMIC, con.stnic-
tion de logements...). Reste à
savoir les conditions dans les
quel les ces mesures seront
appliquées...

En ce qui concerne la lutte
contre le chômage, elle ne
pourra aujourd 'hui réussi r à
diminuer ce fléau social que si
la croissance est forte (plus de
4 %) et durable. Or, les mar
chés qui ne voient que leur
intérêt à très court terme, frei
nent toute reprise qui entraîne
rait selon eux le retour de
l'inflation. Là encore, la
volonté du gouvernement sera
déterminante pour imposer à
ses pa r t ena i r es du G7 l ' é l abo
ration de règles légales, fisca
les voire déontologiques, de
fonct ionnement des marchés
financiers, sans lesquelles
t o u t e r e l a n c e d e l ' é c o n o m i e
risque d'être illusoire.

Enfm, la diminution des défi
cits publics, qui maintiennent
des taux d ' in térê t é levés e t
sont de ce fait préjudiciables à
l'investissement, doit être une
priorité. Deux remarques
s'imposent : tout désendette
ment publ ic est socia lement
suicidaire en période de crise.
Par ailleurs, pour ce qui est de
la réduction des déficits pro
prement dits, nous risquons de
ne jamais voir le bout du
turmel si l'on fait appel aux
marchés et si nous continuons,
pour des raisons purement
idéologiques, à refuser toute
création monétaire.

Sans doute difficile à réali
ser, nécessitant de transgresser
certaines règles de l'ortho
doxie économique et, de ce
fait, pouvant sembler utopi-
que, une autre politique est
néanmoins possible. Elle
demande de la part du gouver
nement qui la décidera une
volonté qui jusqu'à présent a
toujours fait défaut.

Patrice LE ROUÉ



iplômé d'Oxford,
d o c t e u r e n
h i s t o i r e ,
R o b e r t G r i f fi t h s
enseigne
a c t u e l l e m e n t à

l ' u n i v e r s i t é S t e n d h a l d e
Grenoble. Voici quelques
fin nées, il a eonsacré un
niivnige aux« monarehiens »,
c'est-à-dire au groupe de
députés qui tentèrent, entre
1789 et 1792, de concilier le
roi et la révolution. I l a bien
voulu nous expliquer
l ' i n t é r ê t e t l ' a c t u a l i t é d e
eette première forme de
royal isme eonst i tut ionnel.

■ Royal iste : Longtemps,
l e s « m o n a r e h i e n s » s o n t
restés méconnus ou igno
rés, y compris dans la tradi
tion royaliste. Que voulait
ce groupe ?

R o b e r t G r i f f i t h s : O n d é f i n i t
l i a h i t i i c l l e m e n t l e s m o n a r -
ciiicns comme le groupe de
m o n a r c h i s t e s c o n s t i t u t i o n n e l s
(|ui fut certainement majori
t a i r e à l ' A s s e m b l é e c o n s t i
tuante, entre mai et septembre
1789. Ce groujie s'est orga
nisé autour de Josepii Meu
n i e r , l e c h e f d e l a r é v o l t e d e
V i z i l l e e t l ' a n i m a t e u r d u m o u
vement de protestation contre
le « min is tér ia l i sme » p : i r i -
sien. Pendant l'été 1789, Meu
n i e r d é f e n d i t l ' i d é e d ' u n e
constitution plus ou moins à
l'anglaise, qui nniintiendrait le
principe de l'autorité royale
grâce au veto et qui comporte
r a i t d e u x c h a m b r e s . P l u s i e u r s
personnalités majeures se ras
s e m b l è r e n t a u t o u r d e l u i :
Nicolas Bergasse, un avocat,
La l l y -To lenda l e t C lennon t -
Tonner re , deux nob les l i bé
raux, Pierre Malouet, intendant
de la Marine, qui jouèrent un
rôle important dans les pre
m i è r e s a n n é e s d e l a R é v o l u
tion puis, pour certains, au
c o u r s d e l e u r e x i l à L o n d r e s .

Depuis quelques années, le
r ô l e d e s « m o n a r e h i e n s » a
été plus amplement reconnu,
comme l'atteste le recueil des
textes des orateurs de la Révo
lution française publié par La
Pléiade : un tiers du premier
v o l u m e e s t c o n s a c r é a u x
m o n a r e h i e n s .

■ R o y a l i s t e : C o m m e n t
expliquer ce regain d'inté
r ê t ?

R o b e r t G r i f fi t h s : C o m m e
o n l ' a v u a u m o m e n t d u
b i c e n t e n a i r e , l a R é v o l u t i o n
françai.se n'e.st plus étudiée en
re la t ion avec la revo lu t ion bo l -
cheviciue et sous l'angle de la
T e r r e u r d e 1 7 9 3 . T o u t l e
motide ;i voulu récupérer les
conceptions jrlus libérales de
1789 : ainsi François Furet et
R ; i n H a l e v i s o u t i e n n e n t
ciu'entre juin et octobre 1789
tout est dit Me l'esprit de la
Révolution, ce (lue je trouve
très exagéré. 11 reste ciue cette
re l ec tu re l i i ) é ra l e du débu t de
l i t Révolut ion a fa i t reveni r sur
l e d e v a n t d e h t s c è n e l e s
m o n a r e h i e n s .

■ Royaliste : Quel fut pré
c i s é m e n t l e u r r ô l e d a n s l e
débat po l i t ique, e t se lon
quelles idées ?
R o b e r t G r i f fi t h s : D a n s l e
débat de septembre 1789 sur
la Coastitution, les camps ne
.sont pas aussi rationnellement
tranchés qu'on ne le dit. 11
n'est pas po.ssible d'opposer
un bloc « patriote » imprégné
de conceptions américaines et
défendant le pr inc ipe de
l'assemblée unique, à un bloc
« monarchien », plus conser
vateur, et qui se serait référé
au système anglais. J'observe
quant à moi une confusion
to ta le ; cer ta ins députés
c o n f o n d a i e n t l e v e t o e t l a
sanction, et i l y avait un
manque d'homogénéité chez
les monarehiens. Certes, ces

dcniicrs s'étaient constitués en
groupe comme les autres, mais
l'adhésion au « comité cen
tral » monarchien n'était pas
toujours dictée par des rai.sons
de haute politique : certains
adhéraient parce qu'ils avaient
peur des mouvements de rue
et des troubles dans les cam
pagnes. En somme, beaucoup
de bourgeois modérés crai
gnaient de perdre le eontrole
de la révolution en cours, mais
leur credo politic|uc n'étJtit pas
unifié. Cette diversité d'opi
nion est également nette chez
l e s a n i m a t e u r s d u c o u r a n t
monarchien : par exemple, sur
la Chambre haute, Lally-
Tolendal souhaittût des séna
teurs à vie, alors ciuc Mounier
propo.se un mandat de six
ans ; Mounier propo.se que les
. s é n a t e u r s s o i e n t é l u s p a r
ras.semblée provinciale alors
que Lally veut que le roi
nomme les sénateurs à partir
d'une liste établie par les
a.ssemblécs.

On observe la même confu
sion dans le débat sur le veto.
On parlait du « veto illi
mité », mais sans savoir ce
que cela signifiait : s'agis.sait-il d'un veto pour toujours,
donc abso lu , ou d 'un ve to
suspensif ? Beaucoup de
députés de la Constituante ne
saisLs.saient pas la distinction et
Malouet a semé la pagi die
lorsqu'il a déclaré que, la
nation seule ayant un veto
absolu, celui du roi ne peut
être que suspeasif. Or Malouet
était ceasé défendre le principe
du veto absolu !

■ Royaliste : Qui a inventé
le mot « monarchien » ?
Robert Griffiths : Je me suis
aperçu que ce mot n'était pas
utilisé en 1789 alors que
M. Egret, auteur d'un livre .sur
Mounier, parle sans ce.ssc des
« m o n a r e h i e n s » - t o u t
comme François Furet d'ail
leurs, alors que le groupe ne
peut être qualifié comme tel au
début de la Révolution.
Le mot a été utilisé pour la

première fois par Camille Dos-
moulins, puis par d'autres« patriotas » de gauche et par
des jacobins, à la fin de 1790 :
le mot, péjoratif, a été lancé
contre le CJub des Impartiaux
qui avait été fondé par Malouet
pour défendre le principe de
l'autorité royale après la défaite
du mois de septembre 1789 et
qui précède le Club des Amis

d e i a C o n s t i t u t i o n n i o n a r c h i -
( / u e r a s s e m b l é a u t o u r d e
M a l o u e t e t d e C l e r m o n t - To n -
nerre : pour eux, le roi doit
représenter la souvera ine té
nationale, il doit repré.senter la
.souveraineté du peuple. Les
monarehiens veulent que le roi
ne soit ])as seulement chef de
l'exécutif m;iis c|u'il ilisjiose
au.ssi d'un pouvoir législatif ;
cela .selon le .sy.stème tmglais
C|ui ne connaissait pas la .sép;i-
fiition des pouvoirs et cjui
fonctionnait sur le principe ilu
A'inp in Parliament.

B ien en tendu , l e s mona r
ehiens n'évoquent jamais le
droit divin, ils s'inscrivent
dans la ph i losoph ie des
Lumières, ils souhaitent utie
administration éclairée, et sur
tout (|ue le roi continue à jouer
un rôle ciintial afin d'éviter la

^ Le générai de GauHc héritier diP moaarcbicas ?

tyrannie tl'une tissemblée utii-
(|uc. Pour Miilouet et Cler
m o n t - T o n n e r r e . l e r o i n ' e s t

pas lit poil! contrebalancer
l ' .AsM' iublée, r import i in t est
((u'il contrôle celle-ci par le
droit de vi;to l't c|u'il pui.sse
lepiesenti'f la vr-iitabk; souve-
i.iiiiete ilu peuple. En ce si'us,
M.douet est beaucoup moins
le (.lisciitle de Montestiuieu
c|ue celui de Rousseau car il a
le souci de l'unité du itouvoir
■ en l 'occurrence le pouvoir
tutélaire du roi, cpi i incarne
l'idée de souveraineté tlu iieu-
ple. Telles sont les idées tiui
définissent les monarehiens, et
C|ui leur v;nit lit double opjiosi-
tion de l.i droite contre-révolu
tionnaire et de la g;mche jaco
b i n e .

■ Royaliste ; La pensée
m o n a r c h i e n n e n a î t - e l l e
a v e c l a R é v o l u t i o n , o u
peut-on lui trouver des
a n t é c é d e n t s ?

R o b e r t G r i f fi t h s : L e s
monarehiens sotit considérés
comme les héritiers du courant
réfonnateur c|ui e.st représenté,
à la veille de la Révolution,
par Lamoignon et Brienne qui
veulent t ransfomier le pays
par le haut : il s'agis.sait de
mettre en place un nouveau
système d'administration des
f inances e t un sy.s tème
d'a.ssemblées provincitdcs uni-
t lé et rat ional isé. D't i i l leurs,
les adversa i res des mont i r -
chiens ne s'y sont pas trom
pés, pui.s(|u'ils les désignent
clairement comme les suppôts
du « despotisme ministé
r i e l » .

■ Royaliste : Qui sont ces
adversaires ?
Robert Griffiths : Il y a bien
siir la gauche, mais tiussi la
droite nobiliaire |)our latiuelle
les monarehiens sont des dia
bles : aux yeux des contre-
révolutionnaires, cjui font la
polititjue du pire, ce .sont les
monarchistes modérés qui ont
déclenché la Révolution :
tl'où des attaques d'une
grande violence contre les
monarehiens, des extrémi.stes
de droite et de gauche à la
fois. J'ajoute que les monar
ehiens .se distinguent très net
tement des libéraux, une di.s-
tinction quelque peu négligée
dans les écrits de François
Furet ([ui a tendance à intégrer
Malouet et ses amis dans la
tradition libérale. Alexis de
Tocqueville ne s'y trompe pas.
Dans ses notes préparatoires à
l'ouvrage sur la Révolution

(lu'il n'a pas écrit, Toctiueville
montre on effet que Mounier
s'inscrit dans une logic|ue cen
tralisatrice et dé|)lore chez les
m o n a r e h i e n s « l a h a i n e d e s
privilèges des provinces ».
■ R o y a l i s t e : Q u e l l e e s t
l ' a t t i t u d e d e s m o n a r e h i e n s
après la chute de la monar
c h i e ?

R o b e r t G r i f fi t h s : P e n d a n t
l'émigration, un très vif débat
s ' e s t | ) o u r s u i v i e n t r e l e s
monareh iens e t la i l ro i te nob i
liaire. Pendant leur séjour en
Ang le te r re , Ma loue t e t ses
amis (not.'immcnt les archcvê-
(|ues Boisgelin et Champion
tic Cicé, ainsi (|ue Lally-
Tolendal et le journaliste
suisse Mallet du Pan) conti
nuent de refu.ser le régime
d ' A s s e m b l é e . I l s a d m i r e n t
l 'Angleterre parce que, à
l ' époque , l e r o i es t au . ss i
important que le Parlement. Ils
veulent tiue le roi exerce un
pouvoir « unitaire », un pou
voir «■ tutélaire » : tels sont
les deux mots qui reviennent
tout le temps .sous leur plume.
C'est pourc|uoi ces royalistes
modérés refusent la Con.stitu-
tion de l'An III, mais accep
tent la Coast i tut ion de l 'An
VII1 (celle de Napoléon) parce
tju'elle institue un pouvoir
uni f ié . Mais c 'est à contre
coeur qu' i ls acceptent le
r é g i m e n a p o l é o n i e n , e t i l s
espèrent cpie son caractère
cé.sariste s'atténuera au fil du
temps.

■ Royaliste : En quel sens
peut-on parler, aujourd'hui,
d'un héritage de la pensée
m o n a r c h i e n n e ?

Robert Griffiths : Il y a une
influence monarchienne, ([ui
n'est pas continuelle, mais
dont nous pouvons prendre
quekiues iastantanés. Cette
influence e.st très claire lors de
la première et de la seconde
Restauration. J'en veux pour
preuve le rôle joue par le fils
de Mounier (qui partageait les
idées de son père) dans les
t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s à l a
Comstitution .sénatoriale, et par
Fontanes qui était membre du
Club monarchique en 1791.
La Charte porte également la
t race de l ' i nfluence monar
chienne puisqu'elle n'était pas
centrée sur le Parlement, mais
organisait un pouvoir unitaire
autour du ro i .

11 n'y a pas de lien entre les
monarehiens et le césarisme
bonapartiste, mais le projet de
réforme constitutionnelle éla

boré par Emile Ollivicr à la fin
du Second Empire s'inscrit
dans une perspective dyarchi-
que proche des tlièscs monar-
chicnnes. J'observe également
que beaucoup d'écrits sur les
monarehiens ont été publiés en
1871, lorsciue la France cher

cha i t à se donner une Coas t i
tution permettant de concilier
le royalisme et le républica
nisme modérés. Mais , dans
une perspective anglophile qui
privilégie alors la conception
|)arlcment;ir iste, i l y a alors
tendance à présenter les
m o n a r e h i e n s c o m m e « l e s
véritiiblcs libéraux » - ce qui
e s t m a n i f e s t e m e n t f ; u i x e n c e
qui concenie Malouet et Clcr-
m o n t - To n n e r r e . L a C o n s t i t u
tion de 1875 reprend l'idée
b i c a m é r a l e d é f e n d u e e n 1 7 8 9
pa r l es mona reh iens , ma i s
n'organise pas l'executif fort
qu'ils souhaitaient.

En revanche, il y a une forte
re.ssemblance entre la pensée
monarchienne et les concep
tions du général de Gaulle qui
récusait le régime d'A.ssem-
blée et qui pensait que la
s o u v e r a i n e t é n a t i o n a l e d e v a i t
être incarnée par un président.
Le fondateur de la Répu
blique n'écrivait-il pas dans
ses Mémoires d'Espoir que
son principal objectif avait été
de « doter l'Éùit d'institutions
qui lui rendent ia .stabilité et ia
eontinuité dont il est privé
depuis i68 ans »? C'est là
une référence explicite à 1789,
lo rsque les monareh iens
étaient les principaux critiques
d'un régime d'Assemblée.
C'est pourquoi je trouve que
les entretiens entre le général
de Gaulle et le comte de Paris
sont revêtus d'une importance
non négligeable, sur un plan
symbolique.

Propos recueillis par
B . L a R i c h a r d a i s

Pour en sa voir plus
♦ Robert Griffiths - « Le
Centre perdu, Malouet
et les monarehiens dans
l a R é v o l u t i o n f r a n
çaise » - PUG, 1988 -
prix franco : 147 F.
♦ « Les orateurs de la
Révolution française »
Tome 1 - Coll. La Pléiade
- prix franco : 390 F.

♦ Comte de Paris/Général
de Gaulle - « Dialogue
sur la France » - Fayard
- prix franco : 135 F.
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Défis

To u s a z i m u t s

La politique étrangère de la France ne saurait être celle de la France seule,
ni exclusivement européenne.

Elle n'a pas vocation régionale mais universelle.

e général de Gaulle
n'a pas eu le temps de
développer les consé
quences de l'acquisi
tion de la technologie

de la bombe H et des vecteurs
i n t e r c o n t i n e n t a u x . C ' é t a i t e n
1968 . I l l a i ssa l e che f d ' é ta t -

major ébaucher l'idée d'une
stratégie tous azimuts, antici
pant de vingt ans - le délai
nécessaire à la conception de
nouve l les annes - la chu te du
m o n d e d e Y a l t a .

Aujourd'hui nous y
. s o n m i e s . I l n ' y a
plus de menace uni-
(|ue mais une multi
tude de nat ions et le

jeu est ouvert.
L a F r a n c e s e

défend, moins pour
e l l e - m ê m e c a r e l l e
n ' e s t p a s , c o m m e
depuis longtemps
sinon depuis tou
jours , menacée
d' inva.s ion, que pour

distingue la France au sein de
l'Union européenne, la rend
irréduct ible à tout autre au
moment où l'on commence à
préparer les modifications ins
titutionnelles rendues nécessai
res par l'élargissement de
quinze à trente membres au-
delà de l'an 2000. Les subtils
calculs de pondération aux
quels vont se livrer les experts
viendront se heurter contre le
roc des réalités nationales.

notre garantie nuclétiire au
cont inent, le mark soutenant le
f ranc en échange de notre
garde sur l'Elbe, la Vi.stule ou
le Niémen. Nous ne préten
dons pas non plus compeaser
par notre pui.ssance militaire
n o s i n s u f f i s a n c e s é c o n o m i

ques. Tous simplement parce
que les deux vont de pair. Il
n'y a pas de bonne politiciue
sans des finances saines. Il n'y
a pas de bonne monnaie sans

r e . s t c r

elle-même, c'est-à-dire qu'elle
n'accepte pas de ne plus être
qu'une parmi les autres, à
travers le monde et en Europe.
Encore un peu et elle perdait
son siège permanent et son
droit de veto au Conseil de
sécurité, parce ciii'olle n'aurait
pas su garder son rang de
puissance nucléaire qui, quoi
qu'on en dise, e,st le pilier et la
c o n d i t i o n d e t o u t a c c o r d d e

non-prolifération atomique.
Aucune des quatre autres puis
sances n 'a con te ,s té son d ro i t
dés lors qu'il était affirmé.

Avec rin.stitution présiden
t i e l l e , c ' e s t l a c a p a c i t é
nucléaire, son fondement véri
table et sa raison d'être, qui

^ Notre capacité nucléaire distingue la France au sein de l'Union européenne.
A ce premier défi .sur le

statut de la France, s'en ajoute
un second, en raison du lien
qui e.st fait entre sécurité et
économie par les Américains.
Ces néo-impériaux ont recours
au système mafieux : plus de
protection militaire, plus de
parapluie atomique si vous
n ouvrez pas vos marchés à
nos produits et à nos investis
sements... et ils .savent aussi
fort bien diriger la .spéculation
monétaire parce qu'elle sape
les fondements de toute politi
que raisonnée d'indépendance
nationale. 1968 reste dans nos
.souvenirs.
Si nous voulons l'Europe

monétaire, ce n'est pas en
échange d'une extension de

une économie so l ide et un
niveau d'emploi élevé. Si la
bombe ne peut être que natio
nale, le contrôle ou au moins
l ' in f luence sur les marchés
internat ionaux des capi taux
doit être concerté. Le système
monétaire européen a cette
prétent ion et doi t l 'avoir
d'abord, en renversant la
charge de la preuve sur la
croissance et l'emploi ; c'est
e n s ' a f fi r m a n t i n t e r n a t i o n a l e
ment conquérant que l'on
créera des emplois. Ce n'est
pas en ayant une politique
coercitive à l'intérieur que
Ton acquerra de la crédibilité
sur les marchés internationaux.

Le troLsième enjeu se situe à
la jointure des deux premiers :

notre politique de défense
regarde la France mais e l le
n'est pas pour elle seule. La
lutte pour un nouvel ordre
i n t e r n a t i o n a l c o m m e r c i a l e t
financier regarde l'Europe
c o m m e u n t o u t v i s - à - v i s d e
l'extérieur. Entre le monde des
nations et l'économie-monde, il
y a place pour un domaine
mixte, intermédiaire, concur
rentiel, qui ne saurait être pré
déterminé. On prétend que cha
que nation aujourd'hui ne
pourrait plus traiter qu'un inté
rêt régional à la fois, que le
dialogue à l'échelle du monde
n'c.st plus possible qu'entre
deux ou trois blocs continen
t a u x c o n s i d é r é s d e u x à d e u x .
La France ne pourrait guère se
permettre qu'un seul problème
algérien ; l'Afrique est même
de trop pour elle. L'Europe
tout entière a la Méditerranée ;
pour le reste, elle en discutera
avec le « partenaire » transa
tlantique comme celui-ci dis
cute de .son côté avec .son ailier
Asie-Pacifique.
Si la France revendique .son

r a n g p a r m i l e s c i n q
« g r a n d s » , s i
l'Union européenne
s e d o n n e u n m a n d a t

unique pour négocier
c o m m e r c i a l e m e n t
a v e c l ' e x t é r i e u r , c e
n'est assurément pas
p o u r a c c e p t e r u n e
position seconde ou
infér ieure, n i une
guerre des mondes.
Même si toute égalité
n'est que relative,
el le est souveraine.
Même s'il faut faire

des choix, tout nous intéresse
et nous sommes - ou nous
devons nous préparer à être -
prêts à tout, à l'Est spéciale
m e n t e t e n A s i e o ù n o u s
partons avec un lourd handicap
mais non rédhibitoire, à
l'Ouc,st. où l'on compte au.ssi
de vrais amis, au Nord et au
Sud, à tous les suds, pas tous si
archaïques, agissant parfois
seuls, s'il le faut, plutôt à
plusieurs, si possible tous les
Européens, sinon quelques-uns,
ou au-delà, sans frontières mais
en restant soi-même.

Yves LA MARCK

dees

L a F r a n c e
c o n t r e l e
r a c i s m e

eureusc rctlécouvcdc ! La vagui- de tond du Front
national aux dernières consultations électorales est en
train de faire prendre conscience a un nombre
grandi.s.sant d'intellectuels et de citoyens ciu il e.st
temps de reprendre la nation aux extrémistes ciui .s ensont indûment emparés. Comme si l'attachement a sa

communauté historique impliquait nécc.s.sairement le rejet
xénophobe et l'idolâtrie collective ! Certes,
il y a eu des dérapages dans le pa.s.sé. 11 est
arrivé que le patriotisme engendre des
phénomènes aberrants. A certains moments,
on a pu croire que l'univcrsali.sme n'avait
d'autre ennemi, qu'une appartenance natio
nale qui se prenait pour une totalité exclu
sive de toute étliique supérieure. Ce n'e,st
pas parce qu'il existe des patliologics d'un
certain ordre de réalités qu'il faut supprimer
ces réalités. Autant dire que pour venir à
bout de la maladie, il faudrait tuer le
m a l a d e .

Sans dou te , a - t -on c ru dans cerù i ins
mi l ieux, notamment au lendemain de la
.seconde guerre mondiale qu'il fallait dissou
dre les nationalismes dans le cadre réconci
liateur de l'Europe. Ce fut l'idée des
démoerates chrétiens. Mais cinquante ans
après la Libération, on s'interroge toujours . ^sur la nature de cette Europe qui obéit tantôt à une logique
teclmocratique, tantôt à une logique libérale, sans
donner au concept fédéral une vraie forme politique, faute ae
pouvoir si facilement rayer les réalités nationales. Sans doutela coopération européenne et l'étroite entente entre i&s
nations de l'Union constituent-elles un progrès remarquaoïe
et sur lequel il serait absurde de revenir. Mais en metne
temps, on s'aperçoit combien il serait périlleux d aller oa _le sens d'un démantèlement des nations qui corresponuc
autant de cercles communautaires vivants et permanents, n
d'autres ternies l'Europe est un bienfait immense «ans la
mesure où elle permet la paix et la solidarité des peuples q
la composent. Elle deviendrait une vraie catastrophe si e
fédérait, de façon autoritaire, des peuples qui .seraient ̂
dans leur personnalité, leur espace culturel .
autonomie légitime et le .sentiment de leur

C'est la leçon qu'il faut évidciiimcnl retenir du
sur le traité de Maastricht dont le résultat ric-rac mo
même temps l'attachement et les réserves de l'oP̂ '.̂ P ̂  ,
à l'idée européenne. De môme, la poussée de P" PP^ .
Vi l l i e rs aux é lec t ions européennes e t la _
progrès du Front national dans les couches popu
correspondent-elles à une peur certaine du démantclcmci
cercle fondamental de la solidarité nationale. Les mteliectue
qui considèrent cet électorat avec mépris - ou pire encore
avec une suspicion injurieu.se - loin de prévenir une 'Og'Q"
d'extrémisation ne font que l'amplifier et la précipiter
vrai que certains sont infiniment persuadfe que c e,st le
concept de nation qui est pervers. C'est bien pourquoi, iconvient plus que jamais de reconsidérer .serieusement a
question.

par Gérard Leclerc

11 faut b ien voi r d 'abord que le mot n 'est pas une
univiKiuc. Par exemple le nationalisme se développe souvent
à partir d'une absence de nation véritable. L'équivoque vient
de la confusion oitérée avec le groupe ethnique. Car le
propre d'une nation achevée comme la France, c'est que la
communauté historiciue dépas.se tous les particularismes
notamment cthnic|ues. L'unification capétienne permettra
ainsi la nation citoyenne née de la Révolution française,
comme l'a montré Dominique Schnapper. Impossible d'éta
blir une éciuivalcnce entre une réalité raciale et l'apparte
nance françai.se, car celle-ci la transcende nécessairement. A
partir des analyses île Norbert Elias, Dominique Schnapper
explique ijuc les monarchies nationales ont opéré une
intégration progressive des hommes, en dlsciplmant leurs
jnilsions naturelles et émotionnelles .sous l'effet de la société
de cour. On peut dire cjuc le proce.ssus d'intégration
répiiblietiinc s'est engagée dims la suite de cet effort
multiséculiiire, t|ui it consi.sté - notamment sous la troisième
républicjue - dans l'iiccueil continuel d'arrivants nouveaux,
qui plutôt ciuc de pratiquer le repli ethnique ou particulariste
rejoignaient la communauté globale des citoyens.

11 c.st vrai que toutes les nations n'ont pas
é t é c o n s t n i i t e s s u r l e m o d è l e d e l a n a t i o n
française. C'est le cas de l'Allemagne dont
l'unification récente explique le caractère
plus ethnique, l'attachement au droit du
.sang plutôt qu'au droit du sol qui a été
codifié en Fnmce dès François 1". Par
réaction à ce nationalisme ambigu qui avait
été théorisé par Fichte au moment ou la
Pru.ssc était écrasée par les armées napoléo
niennes, beaucoup d'intellectuels allemands
d 'ap rès -gue r re on t t en té de dé f i n i r un
« patriotisme constitutionnel » totalement
délié du patriot isme terri torial. Mais une
telle réaction pourrait bien être un excès
opposé à un au t r e excès . En e f f e t l a
citoyenneté concrète demande un terrain
d'exercice qui suppose une conscience com
mune, donc une référence à un passé, un
espace de débat que dessine une commu
nauté de langue. Il ne faut pas confondre les

droits de l'homme dont l'exercice est universel avec la
citoyenneté qui est forcément rattachée à une communauté
définie et limitée. Un excès d'universalisme abstrait ne
corrige pas nécc.ssairement les pathologies nationales. Alors
qu'en France 25 % des beurettes se marient avec des
Français non musulmans, en Allemagne l'intégration des
Turcs est au point mort. Pour une raison simple : c'e.st
qu'en dépit du déclin des institutions intégratrices tradition
nelles, l'intégration républicaine continue sur sa lancée,
tandis que l'Allemagne, nation récente, ne sait pas encore
concilier le Volk qu'elle coastitue avec d'autres apports
étrangers. Louis Dumont insiste sur cette idée que cette
conception du Volk est en fait antérieure à la nation véritable
qui correspond à l'avènement de l'individu.

11 e.st donc infiniment dangereux de diaboliser la cons
cience nationale en Fnmce parce qu'elle constitue le cadre
sine (/ua non Ac l'intégration et donc une barrière contre le
racisme et le rejet de l'autre. Affaiblir ce cadre, c'est
favoriser les fractures sociales, c'est fragiliser les plus faibles
des citoyens qui ne se sentent plus protégés et cherchent des
boucs émissaires. Construire un espace supérieur à la nation
est bien sûr oeuvre indispensable, mais qui ne saurait passer
par la destruction des nations historiques. Celles-ci demeu
rent des cadres de sociabilité indispensable. Si on les met à
mal, on ne construira rien. Bien au contraire, on déchaînera
les réactions de peur et on fera le lit des extrémismes qui senourriront du manque de nation. ^
Dominique Schnapper - « L« communauté des citoyens, sur l'idée
moderne de nation » - NRF Gallimard, prix franco : 133 F. Voir notre
compte rendu dans RoyalLtlevfi 629.
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edecouverte

A c t u a l i t é
de Jacques Bainviiie

496, 1799, 1919, celui qui s'exerce à penser historiquement
cet te f in de XX'^ s ièc le rencontrera Bainv i i ie dans les t ro is l ivres

que l'on vient de rééditer : Y Histoire de France, Napoléon,
les Conséquences politiques de ia Paix.

On réédite Bainviiieparce qu'il a réussi là
où, disait-i l, i l a visé
h a u t , l ' a r t d e b i e n
é c r i r e . J o u r n a l i s t e

devenu histor ien par besoin
d'expliquer les faits quoti
diens, il en conserve les quali
tés de concision, de synthèse,
de simplicité qui dissimulent
la recherche, le raisonnement
et l 'or iginal i té pour le grand
public qui comprend sans
s a v o i r .

On rééd i te Ba inv i i ie parce
qu'on cherche ce qu'il donne,
un fil conducteur, qui nous
relie, au-delà du passé, à notre
i d e n t i t é d e F r a n ç a i s d a n s
l 'HLstoire. Avec lui, l 'histoire
b ê t e m e n t c h r o n o l o g i q u e
devient une suite d'enchaîne
ments de causes et d'effets.
Rien n'est inintelligible. A cer
taines époques critiques, en
1941-1942 au plus noir de la
guerre, en 1946 quand les
trois Grands refont le monde
sans nous, les livres de Bain-
v i l l e conna issent leurs p lus
grands succès de librairie.
Comment n'en irait-i l pas de
même aujourd'hui quand nous
sommes dans l'angoisse qu'il
n e n o u s a r r i v e p l u s r i e n
comme Français, que nous
sommes en t ra in de perdre
tout ce qui avait fait notre
statut de puissance internatio
nale après 1945 en Allemagne
e t à l ' O N U ?

On réédite Bainviiie parce
que renaît l'interrogation sur
la puissance allemande. C His-
toiw de France de Bainviiie
est dominée par la relation
franco-al lemande. Avec le

recu l , sa l ec tu re nous condu i t
d'abord à chercher à compren
dre l'Allemagne et les Alle
m a n d s , p l u s f a m i l i e r s a u x
natifs du X1X= siècle et dont
les générations nées après
1945 sont profondément igno
r a n t e s , e n

dépit ou à
c a u s e d e s
e f f o r t s d e
la réconc i -
1 i a t i o n .
R i e n n e

prédispose
p l u s a u x
p ré jugés
C l u e

l ' i g n o
r a n c e .

L ' o e u v r e
d e B a i n -
v i l l e e s t
u n h o m -
m a g e
r e n d u à
l ' A l l e m a
gne qu' i l
r e s p e c t e
c o m m e l e
s e u l

adversaire digne de la France.
On réédite Bainviiie parce

que la fin de l'après-guerre,
quand il écrivait (l'expression
même date de l'été 1931),
s'est très vite appelée « notre
a v a n t - g u e r r e » c o m m e
aujourd'hui la fin de l'après-
guerre froide est marquée par
un regain de confli ts. Le
retour de l'Histoire n'a aucun
sens pour les théoriciens de
l'histoire longue. Il n'en a que
pour un journaliste qui élabore
sa philosophie de l'Histoire.
Comme Raymond Aron le

redécouvrira ciicz Ciauscwitz,
c'est avec Napoléon que l'on
doit « pcaser la guerre ».
Réhabiliter l 'Histoire-batail les
parce qu'elle n'e.st pas (pie
chaos et qu'il n'y a pas que
déterminisme, mais un déter-

m i n i s m e

f r a g m c n -
t a i r e ,
c ' e s t - à -
d i r e o ù
l ' a c c i d e n t
e s t a u s s i
d é t e r m i
n a n t . L e s
c a u s e s d e
c o n fl i t s
s o n t p e r
m a n e n t e s ,
il ne sert à
rien de les
d i s q u a l i -
f i e r
c o m m e

« a r c h a ï

q u e s » o u
« t r i b a
l e s » .

M a i s
c e u x - c i

n'éclatent pas nécessairement.
Il y faut des enchaînements et
donc il existe des moyens, des
dispositifs, des remèdes, qui
permettent de les éviter :
r« uchronie » (le mot est du
philosophe kantien Renouvier)
est possible, ce qui est arrivé
aurait pu ne pas arriver, idées
dont Voltaire était hanté et
Bainviiie après lui.

On réédite Bainviiie parce
que ses livres d'Histoire se
l i s e n t c o m m e d e s o e u v r e s
d'anticipation et ses oeuvres
d'anticipation comme des

l i v r e s d ' H i s t o i r e . L e s C o / i s c -

fjuence'; po/itkjuci de /? Paix
publiées en 1920 nous décri
v e n t l e m o n d e t i u ' i l a v a i t
;mnoncé pour 1935. « Histo
rien de l'avenir », comme le
définissait son biographe Jcjin
MonUidor, il avait réfléchi au
paradoxe de Coumot qui vou
lait que la raison .soit plus apte
à connaît re .sc ient i f iquement
l'avenir que le pa.ssé. Pen.sez-y,
d i s a i t - i l . « L H i s t o i r e e s t u t i c

sorte de cône dtwt te présetu
est la Ivise et c/ui va s'atnitieis-
sant vers taptissà ». 11 faudrait
pouvoir le renverser : « J'/ds-
toirc iinpossUde t/iii serait Iti
s o u t e v r a i e s e r a i t c e t t e d e t a

représentation que tes tioninies
d ' a u t r e f o i s s e s o n t f a i t e d e e t

qui devait arriver ». Bainviiie
l'a rendue possible pour nous
avec les Conséquences potiti-
ques de la Paix.
Cinq bonnes raisons de réédi

t e r e t d e l i r e o u d e r e l i r e

Bainviiie, mais encore plus de
le continuer dans une Europe
qui se retrouve, après 70 ans
d'oubli, non pas en 1919 ni
même comme en 1919, mais à
l'inverse de 1919, à l'aplomb
ou à l'apogée de 1919, parce
que l'Histoire ne se répète pas
mais qu'elle tourne. Appréciant
les auteurs de .science-fiction
d'Edgar Poe à H.-G. Wells
(même, disait-il de ce dernier
en 1916, s'il est plus facile de
parler de la planète Mars que
du Balkan, une métliode s'éla
bore grâce à ces oeuvres),
Bainviiie n'ignore pas les sub
tilités des révolutions astrono
miques où les mêmes combina-
toires se retrouvent mais à
l'apogée des anciennes circons
tances.

Y v e s L A M A R C K

CaDétiens

R é é d i t i o n s

Histoire de France - Ed.
Godefroy de Boui l lon,
1994 - p r i x f r anco :
1 6 0 F.

Les conséquences poli
tiques de la paix - Ed.
de l'Arsenal, 1995 - prix
franco : 115 F.

Napoléon - Ed. Balland,
1995 - prix franco :
1 5 5 F

et aussi Ed. Godefroy de
Bou i l lon , 1995 - p r i x
franco : 165 F.

Ce que disent
l e s P r i n c e s

Dans leurs livres et au fil des entretiens qu'ils accordent à la presse,
les princes de la Maison de France

expliquent le projet d'une royauté démocratique.
a pensée politique de
l a M a i s o n d e F r a n c e

t rouve b ien entendu sa
, r é f é r e n c e f o n d a m e n t a l e

i d a n s l e s d é c l a r a t i o n s e t

dans les ouvrages du comte de
P a r i s : e n p u b l i a n t s e s
Mémoires puis son Dialogue
sur la France avec le
général de Gaulle, le
chef de la Maison de
France a montré selon
quelles finalités et par
quels moyens l'instau
ra t ion de la royau té
était concevable dans
l a F r a n c e c o n t e m p o
raine. Les finalités ?
L'arbitrage entre tous
les Français, selon le
principe de justice ; la
garantie de la démo
c r a t i e , d o n c d e l a
liberté, grâce à l'indé
pendance de l'institu
tion monarchique. Les
moyens ? Le suffrage univer
sel, dans le cadre normal
d'une élection présidentielle.
Sur ces différents points, envi
sagés selon les évolutions de

la société française, tous les
développements ont été appor
tés dans deux autres ouvrages
du comte de Paris : Lettre aux
Français et L'Avenir durs
longtemps.

Prince héritier, le comte de
Clermont a récemment publié

moment où notre pays traverse
une profonde crise d'identité,
l e c o m t e d e C l e r m o n t c o m
mence par soul igner que
« propager ta til?eité sur son
sot et hors de ses frontières a
de tous temps été l'une des
g r a n d e s m i s s i o n s d e l a

une Adresse au futur chef de
lÉtat&i a précisé ses concep
tions dans un long entretien
accordé à notre confrère
Alliance royale (1). En un

Pour en savoirplus

C o m t e d e P a r i s

♦ Mémoire d'exil et de combat - Atelier Jullian, 1979 (épuisé).
♦ Lettre aux Français - Fayard, 1983 - prix franco : 56 F-
♦ L'avenir dure longtemps - Grasset, 1987 (épuisé).
♦ Dialogue sur la France - Fayard, 1994 - prix franco : 135 F.
♦ Le comte de Paris A Heure de vérité- prix fraïKo ' ' p
♦ Le ctmite de Paris chez Jacques Chancel - prix franco . 30
C o m t e d e C l e r m o n t
♦ A mes fils - Albin Michel, 1990 - prix franco : 103 F.
♦ Adresse au futur chef de l'ÉUt - Denoël - prix franco : 105 F.

Princesse Chantai de France
♦ Priiuresse et citoyenne - Lattès, 1994 - prix fraivco 1 4 5 F.

France », ceci au cours de la
période monarchique comme
pendant et depuis la Révolu
t ion .

Servir la cause de la liberté :
telle est la vocation que notre
nation doit préserver si el le
veut triompher des multiples
crises engendrées par la nou
velle révolution industriel le :
« devant ces failles qui se
révèlent chaque Jour plus
grandes, la royauté peut vén-
tab lement Jouer un rô le de
f é d é r a t e u r p o u r a i d e r à
ftancbir sans dommages ces
moments de rupture ». Et de
préciser comment ce projet
peut se concrétiser : « la
Constitution de la V* RépubF-
que étant par essence monar-

c l t i ( j u c , ( . . . ) i l n ' y a u r a i t p a s
Hou do la niodiflor pro fondé-
m e n t . L ' e s s e n t i e l d e c e q u e

pourrait être une monarchie
c o n s t i t u t i o n n e l l e e s t l à » . O n

voit que le prince héritier
s ' i nsc r i t dans l e d ro i t fi l de l a
pensée du chef de la Maison
de France, auquel il rend hom
mage : ( le comte de Par is)
« a fait une chose qui reste
pour moi remarquable et sans
quoi Je n 'aurais rien pu entre
prendre : ( . . . ) i l a réussi à
briser l'idée selon laquelle la
m o n t u c h i e c ' é t a i t l ' a b s o l u
tisme, le despotisme. Par son
action polidque, le comte de
Paris (...) a remis la monarchie
d a n s l e d é b a t n a d o n a l C e l a
n 'a pas de prix ».

C'est dans cette même pers
pective que le prince Jean, fils
du comte de Clermont, situe sa
réf lex ion pol i t ique. Après
avoir rappelé l'importance du
suffrage universel et la néces
sité de préserver le septennat

pour donner à l'État
u n m i n i m u m d ' i n d é

pendance, le prince
Jean montre (2) com
b i e n i l e s t d i f fi c i l e d e

présider aux destinées
du pays quand on est
l 'élu des uns contre les
a u t r e s . A u s s i i n s i s t e -
t-il sur l'exemple posi
tif que constituent les
m o n a r c h i e s d é m o c r a t i

ques européennes :
« En Espagne ou en
Belgique, le Roi garde
un rôle très fort à côté
d e s i n s t i t u t i o n s
démoc ra t i ques . La

Monarchie pourrait être asso
ciée à la République pour
équilibrer ta France de droite
et la France de gauche. Le Roi
assurerait la pérennité du pou
voir tout en permettant aux
C h a m b r e s d ' a v o i r u n r ô l e t r è s
important. Le Roi pourrait
Jouer un rôle d'arbitre, c 'est-
à - d i r e l e r ô l e d ' u n e a u t o r i t é
au-dessus des partis ».

Instituer la monarchie royale
potn servir la République,
au t remen t d i t l e b ien commun.
Tel est le projet toujours actuel
de la Famille de France.

Annette DELRANCK
(1) Alliance royale, n° 37 - Printemps
1995.

(2) Entretien publié dans AcU'on fran
çaise frebdo, 18 mai 1995.

Royaliste 647
1 2 O

Royaliste 647



radition

N o s r é f é r e n c e s

pol i t iques
La tradition politique de notre mouvement trouve son origine dans
l'histoire profonde de notre pays et s'alimente à plusieurs courants.

Depuis qu'elle existe, laNouvelle Act ion roya
liste est aux. prises
avec ceux qui cher
c h e n t à l a s i t u e r d a n s

le paysage politique, selon les
cr i tères habi tue ls de c lass i f ica
t ion. Cer ta ins nous d isent « de
droite », puisque nous som
mes royalistes. D'autres nous
ont fait une réputation de
« gauchistes », en raison du
dialogue que nous n'avons
cessé de poursuivre avec les
représentants de la génération
de 1968. Beaucoup de com
mentateurs (et d'adversaires)
n o u s d é c r i v e n t c o m m e d e s
« royalistes de gauche »
parce que nous avons appelé à
voter pour François Mitterrand
en 1981 et en 1988.

Ces appréciations diverses et
contradictoires proviennent
d ' u n e c o n f u s i o n e n t r e n o s
engagements civiques, qui
nous rendent parfois proches
d'un camp, d'un parti ou d'un
homme, et notre fidélité à la
tradit ion royal iste. Bien
entendu, ces engagements (par
exemple l'antiracisme) décou
lent logiquement de notre
conviction royaliste. Mais ils
ne suffisent pas à définir notre
mouvement qui doit, pour être
compris, être précisément situé
dans la tradition politique dont
il se réclame.

Le royalisme, en effet, n'est
pas un bloc. Depuis deux
siècles, plusieurs « écoles »
s'y côtoient et s'y opposent ;
il y a par exemple des libéraux
et ries absolutistes, des réac
tionnaires et des révolutionnai
res. Les références de la NAR
peuvent être succinctement (1)
résumées ainsi :

Bien entendu, la NAR fonde
sa réflexion politique sur la
pensée du comte de Paris,
c'est-à-dire sur une actualisa
tion de la tradition capétienne,
telle qu'elle a été créée par
l'action des rois de France et
par l'oeuvre des légistes de la
monarchie. La pensée des
légistes est à l'origine de
l'idée moderne de République,
elle fonde l'État de droit, elle
affirme l'autonomie du pou
voir politique à la fois contre
la puissance impériale, à
l'extérieur, et contre la féoda
l i té à l ' in tér ieur.

Par conséquent, notre mou
vement trouve ses principales
références dans les courants
qui s'inspirent de la pensée
des légistes et qui, depuis la
Révolut ion f rançaise, ont
voulu concilier le roi et la
révolution, la monarchie et la
démocratie (2). C'est dire que
la NAR est l'héritière du cou
rant monarchiste constitution
nel qui inspire la Déclaration
des droits de l'homme et éla
bore la Constitution de 1791.
Elle se sent particulièrement
proche des « Monarchiens »
qui affirmaient tout particuliè
rement le rôle décisif de l'État
et la nécessité d'en fmir avec
l'aristocratie et les féodalis-
m e s .

Auss i no t re mouvement
n'est-il jamais éloigné du libé
ralisme politique du XIX® siè
cle qui organise le régime
parlementaire en France, et qui
affirme la nécessité de l'équili
brer par un pouvoir monarchi
que arbitral. Très hostile en
revanche au libéralisme écono
mique, la NAR se reconnaît
dans le combat mené par

christianisme social, cs,scnticl-
lement royaliste dans son ins
piration première, qui luttait
contre les conséquences socia
les du capitalisme libéral et
affumait la nécessité de proté
ger les travailleurs contre la
violence de l'économie. Sans
reprendre à son compte les
solutions corporatistes présen
tées par les catholiques
sociaux, la NAR a toujours
souligné l'importance de leur
activité législatrice, en laquelle
elle voit le fondement de ce
qu'on appelle aujourd'hui
l'État-providence. Enfm notre
mouvement a marqué sa sym
pathie et son intérêt pour les
quelques tentatives de consti
tution d'une gauche royaliste
qui ont eu lieu avant 1914 et à
la Libération (3).

A rencontre des nostalgies
contre-révolutionnaires (Mais-
tre, Bonald) et de la tendance
absolutiste représentée par
l'Action française, la Nouvelle
Action Royaliste défend un
projet royaliste qui intègre la
démocratie parlementaire, la
justice sociale et la dynamique
révolutionnaire qui a inspiré le
mouvemen t de 1789 , e t
notamment la Nuit du 4 Août.

le

Sylvie FERNOY
(1) Pour une analyse complète descourants royalistes et de la situation de
la NAR, £•/• le Hvre de Régine JutUcis
et Bertrand Renouvin, Le» RoyiHa-
tes dans la société française, à
paraître en 19%.

(2) Voir Bertrand Renouvin -
« Monarchie et démocrat ie » -
Brochure 46 p. prix franco : 15 F.
(3) Voir Patrick Louis - « Histoire
des itqfalistes de ia Libération à
noa Jours » - Orancher - prix
franco : 160 F

R E P E R E S
• p u b l i c a t i o n s : O u t r e
son bimensuel Royaliste, la
NAR publie une revue trimes
trielle le Lys Touge, consacrée
aux débats, à l'histoire de roya
l i s m e e t a u x m o n a r c h i e s é t r a n

gères. Les adhérents reçoivent
en plus une publication interne
mensuelle qui leur est spéciale
ment des t inée .
• o r g a n i s a t i o n ; l e
mouvement est dirigé par un
C o m i t é D i r e c t e u r d e d o u z e
membres désignés par un
Conseil national (32 personnes)
élu par les adhérents. Sur le
plan local il est représenté par
des « délégués départemen
t a u x » . S o n f i n a n c e m e n t e s t
assuré par les cotisations men
suelles des adhérents (2 % de
leurs revenus).
• c o n g r e s : To u s l e s a n s
l e s a d h é r e n t s s o n t r é u n i s e n

Congrès au cours duquel sont
fixées les lignes de l'action du
mouvement et les prises de
position sur les grands problè
m e s d e l ' h e u r e . L ' e n s e m b l e d e s

textes adoptés par les congrès a
é t é r é u n i d a n s u n e b r o c h u r e
« La NAR en textes » (prix
franco 10 F).
• a c c u e i l N o s l o c a u x
parisiens sont ouverts pendant
toute l'année scolaire du lundi
a u s a m e d i d e 1 1 h à 1 2 h 3 0
et de 14 h 30 à 18 h 30. De
juillet à septembre ouverture du
lundi au vendredi de 14 h 30 à
18 h 30.
• librairie : Un service de
librairie par correspondance est
offert à nos amis et sympathi
sants qui peut leur fournir tous
les livres disponibles de
n'importe quel éditeur. En stock
des milliers de livres non seule
ment sur le royalisme mais
aussi sur tous les sujets d'actua
lité. Nous vendons également
de nombreux articles fleurdely-
sés (épinglettes, médailles,
taste-vin, porte-clés, etc) et des
photos de la Famille de France.
Envoi de notre catalogue sur
simple demande.
• BROCHURES ; Regrou
p a n t p a r t h è m e d e s a r t i c l e s
parus dans Royaliste, nous
avons édité des petits dossiers
fort utiles pour ceux qui veulent
mieux ccamaltre nos positicms.
Déjà parus ; « Royalistne, roya
listes et royauté », « Immigra-
tien et citwenneté », « Éeluca-
tian », « Ècolcgie », « Islam et
Maghreb » et « Corse ». Cha
que dossier au format 21x29,7
cm comporte une vingtaine de
pages et est vettdu au prix de
14 F fianco .

istoriaue

Chronologie
s o m m a i r e

On ne peut résumer 25 ans de l'histoire d'un
mouvement politique comme la Nouvelle Action
Royaliste en quelques dates. Mais celles-ci sont

néanmoins utiles comme points de repères.

♦ A v r i l 1 9 7 1 - F o n d a t i o n d u i n o u v c n i c n t . s o u s l e n o m d e
'!■ nivelle. Action Française.
♦ I il 1/1972 Mène niu; vigoiireu.se campagne contre le groupe
Nouvelle Ecoli- (nniivriie droite).
♦ Mai 1974 l'iesenii- Hi^rtniiul Renouvin aux élections prési
dent ie l les .
♦ Mars 1977 - Présente 13 listes aux élections municipales à
Paris ainsi qu'une liste à Nice.
♦ Mars 1978 - Présente huit candidats aux élections législatives.
♦ Octobre 1978 - Change son nom pour devenir Nouvelle
Action Royaliste.
♦ 1981 - Appelle à voter François Mitterrand pour les élections
présidentielles.
♦ 1982 - Fonde les Clubs Nouvelle Citoyenneté ouverts à des
personnalités politiques d'origine diverses.
♦ Mars 1983 - S'associe au Mouvement des démocrates (Jober-
tistes) pour présenter des listes "Paris pour tous" aux élections
municipales à Paris.
♦ Mars 1986 - Présente une liste aux élections législatives dans
le Maine et Loire.
♦ Juin 1986 - S'associe à l'appel de la Ligue des droits de
l'homme contre le projet de loi sur les conditions d'entrée et de
séjour des étrangers en France.
♦ Octobre 1986 - Adhère au collectif contre la réforme du code
de la nationalité.
♦ 1988 - Appelle à voter pour François Mitterrand pour les
élections présidentielles.
4 Novembre 1988 - Appelle à voter Oui au référendum sur la
Nouvelle Calédonie.
4 Novembre 1989 - Adhère au collectif "89 jwur l'égalité" qui
préconise l'octroi du droit de vote aux émigrés pour les
élections locales.
4 Avril/décembre 1991 - A l'instigation du président de la
République, la NAR accepte d'adhérer à Fr̂ ce-Unie (regroupe
ment de la majorité présidentielle dirigé par Jean-Pierre
Soisson). Elle en part quelques mois plus tard devant les
carences de cette organisation.
♦ Septembre 1992 - Appelle à voter Oui au référendum sur
Maastritch.
♦ Mars 1993 - Elections législatives - Préconise un vote
négatif : contre l'Entente des écologistes et contre le Front
National. Présente ime candidature "symbolique" en Vendée
dans la circonscription de Philippe de Villiers.
♦ Mai 1994 - Ne pouvant voter ni pour Jacques Chirac (à cause
de son refus de remettre en cause les lois xénophobes), ni pour
Lionel Jospin partisan du quinquennat, la NAR appelle au vote
blanc lors des présidentielles.

A u n o u v e a u
l e c t e u r

Vous avez découvert peut-être ce journal un
peu par hasard. Vous êtes surpris, intrigué.
Vous souhaiteriez en savoir plus, mais sans

aucun engagement de votre part.
Pour cela nous vous proposons trois formules

différentes, la première d'entre-elles est
entièrement gratuite !

Nous pouvions difficilement faire mieux...

F o r m u l e 1 G R A T U I T E 1
N o u s v o u s o f f r o n s :

/ un abonnement de trois mois à Royaliste,
/ une brochure « Des royalistes aujourd'hui : qui sont-
ils ? »,
/ une documentation complète sur la N.A.R. ses activités,
ses publications.

Le tout qui représente une valeur de 109 F,
vous est offert gratuitement.

F o r m u l e 2
En plus de tout ce qui est offert dans la formule 1, nous
ajoutons ;

/ un livre présentant la vie et les idées du comte de
Paris : « Le comte de Faris ou la passion du présent »,
/ un livre de Bertrand Renouvin : « La république au roi
dormant », synthèse sur l'histoire du royalisme, sa place
dans la société d'aujourd'hui, ses perspectives d'avenir.

Le tout qui représente une valeur de 254 F
pour 100 F seulement.

F o r m u l e 3
En plus de tout ce qui offert dans la formule 1 et la
formule 2, nous ajoutons encore :

</ une plaquette : « Monarchie et démocratre »,
y un autre livre : « L 'amour discret de la patrie » où,
loin des discours politiciens, l'on découvre un autre regard
sur l 'ac tua l i té .

Le tout qui représente une valeur de 391 F vous est proposé
pour 150 F seulement.

BULLETIN à retourner à Royaliste,
17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Nom/Prénom :

A d r e s s e :

Code postalA^ille ;

□ s o u s c r i t à l a F O R M U L E 1 G R A T U I T

□ s o u s c r i t à l a F O R M U L E 2 1 0 0 F

□ s o u s c r i t à l a F O R M U L E 3 1 5 0 F
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Editorial

Etre royaliste
Il y a plusieurs manièresd'être royaliste. Cette fidé

l i t é e t c e t t e c o n v i c t i o n
éminemment politiques ne sont
pas organisées autour d'un culte,
et ne se conçoivent pas selon un
dogme. Le royalisme, c'est un
è c h e v e a u d e s e n t i m e n t s e t d e
raisons, de pensées opposées et
de tendances contraires, une
famille politique qui affronte les
mêmes dangers que les autres
familles : qui veut s'approprier
l'idée royaliste devient totali
taire, qui cherche à figer la
tradition sombre dans un pas
s é i s m e m o r t e l .

Le royalisme offre donc une
image complexe, que viennent
surcharger mille préjugés : on
parle des royalistes comme si
l ' h i s t o i r e s ' é t a i t a r r ê t é e < à
L o u i s X I V, a l o r s q u e n o u s
..\oni (.|uasiment sous les yeux
Juan Carlos d'Hspagne, Elisa
be th d 'Ang le te r re e t t an t
d'autres reines et rois qui prési
dent aux destinées de nombreu
ses nations européennes. En Bel
gique, en Europe du Nord,
comme dans les deux pays que
j'ai cités, point de nostalgies, ni
d'utopie : la royauté ne cepe
d'être de son temps, sans qu'on
n'y prenne garde tant cette réa
lité-là nous est familière.

Dès lors qu'on observe cette
réalité, ce qui semblait bizarre et
compliqué se montre dans sa
simplicité. Etre royaliste, c'estsouhaiter que l'État soit un arbi
tre vrai et qu'il dispose, pour
cette indispensable tâche, de
l'indépendance et de la durée.
Concrètement, il s'agit de pro
longer la Constitution gaul
lienne, afin que notre monarchie
élective se transforme en une
royauté démocratique. De cela,
résulteraient bien des avantages
pratiques - à commencer par la
fin de la rivalité entre le chef de

l 'État et le Premier mini.stre.
M a i s a u s s i u n r e n f o r c e m e n t d e
la symbolique politique, c'est-
à-dire de la capacité à relier, à
rassembler les citoyens autour
des institutions qui garantissent
le respect des principes fonda
m e n t a u x d e l a d é m o c r a t i e . L à
encore, l'idée est toute simple et
i l est faci le d 'observer comment
elle se concrétise. Pour rassem
bler, il faut être aussi délié que
possible de ses appartenances
sociales et politiques. Ainsi,
dans les monarchies voisines, la
personne qui incame le pouvoir
n'est ni un idéologue, ni un
technocrate, ni un apparatchik.

mais un homme libre qui repré
sente tout le pays et en qui
chaque citoyen peut retrouver
les é lémen ts cons t i t u t i f s de
l'identité collective : la dynami
que de l'histoire, l'État de droit,
le projet national.

Cela dit, le royalisme n'est pas
seulement un « modèle » insti
tutionnel, mais un souci politi
que immédiat et un engagement
civique qui concernent l'ensem
ble des citoyens.

Etre royaliste, c'est faire valoir
la définition historique et juridi
que de la nation, c'est rappeler
que notre État de droit puise
dans une histoire millénaire,
c'est souligner que notre
conception de la nationalité se

fonde sur le droit du sol (né en
France, né Français) et que notre
identité ne saurait être conçue ni
vécue .sans le souci de la justice
et la passion de la liberté.

Etre royaliste, par conséquent,
c'est penser et agir avec tous
ceux qui ont les mêmes exigen
ces, e t qu i les v ivent se lon
d'autres traditions politiques. De
la République conçue comme
idéal du bien commun et respect
de l'État de droit, nul ne saurait
être exclu. Aussi, quand la
nation est menacée de destruc
tion par une entreprise de purifi
cation ethnique, quand le droit
élaboré par la monarchie et les
républiques successives est sub-
verti par la démagogie national-
populiste, quand se répandent
des discours de discrimination et
de haine à l'égard de certaines
catégories de citoyens, il n'est
pas étonnant que les royalistes
fassent cause commune avec les
autres démocrates.

Etre royaliste, c'est faire valoir
les principes de justice et de
liberté que récuse l'économisme
libéral en privilégiant le critère
de rentabilité, et en considérant
le travail et les travailleurs
comme des marchandises. C'est,
par conséquent, lutter pour la'
protection sociale, pour les services publics, pour une politique
dynamique de l'État dans le
domaine économique. C'est
résister aux visées impérialistes
et à la tyrannie des marchés
financiers. Ce qui implique une
diplomatie active, afin que ne
cesse de s'actualiser le pacte de
liberté entre la France et les
autres nations.

E t re roya l i s te , c 'es t une
manière de faire, avec les autres
et pour eux, son métier de
citoyen.

Ber t rand RENOUVIN
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